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Point 3 b) de l’ordre du jour provisoire*
Travaux préparatoires en vue de l’entrée en vigueur 
de la Convention de Minamata sur le mercure et de la première réunion de la Conférence des Parties : questions qui, en vertu de la Convention, doivent faire l’objet 
d’une décision de la Conférence des Parties à sa 
première réunion
Réflexions sur l’avant-projet d’orientations concernant les stratégies, politiques et priorités programmatiques globales et les conditions d’octroi et d’utilisation des ressources, et concernant la liste indicative de catégories d’activités que la Caisse du Fonds pour l’environnement mondial financera


Note du secrétariat
1. Au paragraphe 5 de l’article 13, la Convention de Minamata sur le mercure institue un mécanisme destiné à fournir en temps voulu des ressources financières adéquates et prévisibles. Ce mécanisme doit aider les Parties qui sont des pays en développement ou des pays à économie en transition à s’acquitter de leurs obligations au titre de la Convention. Le paragraphe 6 du même article dispose que le mécanisme inclut la Caisse du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et un « programme international spécifique visant à soutenir le renforcement des capacités et l’assistance technique ». Le fonctionnement du mécanisme de financement, s’agissant en particulier de son programme international spécifique, fait l’objet de la note du secrétariat sur l’examen préliminaire du mécanisme de financement (UNEP(DTIE)/Hg/INC.6/20).

2. Le paragraphe 7 de l’article 13 de la Convention de Minamata prévoit que la Caisse du FEM fournit en temps voulu des ressources financières nouvelles, prévisibles et adéquates pour couvrir les coûts de l’aide à la mise en œuvre de la Convention, comme convenu par la Conférence des Parties. Il précise également qu’aux fins de la Convention, la Caisse du FEM est placée sous la direction de la Conférence des Parties à laquelle elle rend compte, que la Caisse fournit des ressources pour couvrir les surcoûts convenus liés aux avantages environnementaux mondiaux et l’ensemble des coûts convenus de certaines activités habilitantes et que la Conférence des Parties énonce des orientations sur les stratégies, politiques et priorités programmatiques globales ainsi que sur les conditions requises pour avoir accès aux ressources financières et utiliser ces dernières, ainsi que des orientations sur une liste indicative des catégories d’activités qui pourraient bénéficier du soutien de la Caisse du FEM. Au paragraphe 3 de sa résolution relative aux dispositions financières, la Conférence de plénipotentiaires relative à la Convention de Minamata sur le mercure a décidé que le Comité de négociation intergouvernemental devrait élaborer et adopter provisoirement ces orientations, en attendant leur adoption formelle par la Conférence des Parties à sa première réunion.
3. À sa cinquième réunion, tenue en mai 2014 à Cancún (Mexique), l’Assemblée du FEM a décidé, lors de l’examen du soutien à apporter à la Convention de Minamata, d’allouer 141 millions de dollars au titre de la sixième reconstitution pour des activités menées aux fins de la Convention, qui se répartissent comme suit :

a)
Concevoir de nouveaux outils et méthodes économiques pour assurer la gestion rationnelle des produits chimiques et déchets dangereux et en démontrer l’efficacité : 10 millions de dollars;

b)
Promouvoir des activités habilitantes et faire en sorte qu’il leur soit fait une place dans les budgets nationaux, les processus de planification, les politiques et mesures nationales et sectorielles et le suivi au niveau mondial : 30 millions de dollars;

c)
Réduire ou éliminer les émissions et rejets anthropiques de mercure dans l’environnement : 78 millions de dollars;

d)
Favoriser les approches régionales visant à éliminer et réduire la production de produits chimiques et de déchets dangereux dans les pays les moins avancés et les petits États insulaires en développement : 23 millions de dollars.
4. Le secrétariat du FEM a fourni des orientations préliminaires concernant l’accès aux ressources pour les activités habilitantes, en particulier pour des activités d’évaluation initiale au titre de la Convention de Minamata et pour l’élaboration de plans d’action nationaux concernant l’extraction d’or artisanale et à petite échelle. Seuls les pays signataires ont droit à ce financement. On a eu recours à ces orientations pour les propositions de financement dans le cadre de la cinquième reconstitution. Dans le document UNEP(DTIE)/Hg/INC.6/INF/6 figure un rapport des activités menées avec l’appui du FEM.
5. Lorsqu’il examinera les orientations à fournir au FEM concernant une liste indicative de catégories d’activités à financer, le Comité souhaitera peut-être se pencher sur les points suivants. Premièrement, le Comité souhaitera peut-être cibler les activités que les Parties sont tenus de mettre en œuvre en application de la Convention. Deuxièmement, il souhaitera peut-être fournir des orientations sur les conditions dans lesquelles des activités non obligatoires mais favorisant une application rapide de la Convention ou des réductions directes d’émissions ou de rejets de mercure pourraient être financées. Troisièmement, il souhaitera peut-être fournir des orientations supplémentaires concernant les activités habilitantes, de manière à compléter les orientations que le secrétariat du FEM a fournies. Ces dernières figurent en annexe de la présente note.

6. Aux fins de l’examen de la catégorie d’activités qui procèdent des obligations incombant aux Parties au titre de la Convention, il convient de noter que certaines activités sont obligatoires au titre des articles suivants : article 3 (Sources d’approvisionnement en mercure et commerce); article 4 (Produits contenant du mercure ajouté); article 5 (Procédés de fabrication utilisant du mercure ou des composés du mercure); article 7 (Extraction minière artisanale et à petite échelle d’or); article 8 (Émissions); article 9 (Rejets); article 10 (Stockage provisoire écologiquement rationnel du mercure, à l’exclusion des déchets de mercure); article 11 (Déchets de mercure); article 12 (Sites contaminés); article 14 (Renforcement des capacités, assistance technique et transfert de technologies); article 17 (Échange d’informations); article 18 (information, sensibilisation et éducation du public); article 19 (Recherche-développement et surveillance); et article 21 (Établissement de rapports).
7. Certaines obligations ne s’appliquent qu’à certaines Parties, notamment aux Parties qui ont constaté que sur leurs territoires, l’extraction minière et la transformation artisanales et à petite échelle d’or utilisant l’amalgamation au mercure pour extraire l’or du minerai sont non négligeables, ou aux Parties disposant de sources pertinentes d’émissions. Dans les autres cas, les obligations s’appliquent à toutes les Parties à la Convention.
8. Dans le cadre de l’élaboration d’orientations destinées au FEM, on pourrait envisager de hiérarchiser, selon qu’il convient, les obligations qui fait la Convention, en particulier dans l’optique du paragraphe 8 de l’article 13, qui prévoit que la Caisse du FEM devrait tenir compte du potentiel de réduction du mercure de l’activité proposée par rapport à ses coûts.

9. Lorsqu’on examinera la catégorie d’activités qui ne sont pas obligatoires au titre de la Convention mais qui favoriseraient une application rapide de cette dernière ou des réductions directes d’émissions ou de rejets de mercure, l’élaboration de plans de mise en œuvre sera peut-être une activité essentielle à envisager. L’article 20 dispose que chaque Partie peut, à l’issue d’une première évaluation, élaborer et appliquer un plan de mise en œuvre. Les plans de mise en œuvre prescrits dans d’autres instruments, notamment la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants, pourraient donner des orientations sur les activités qu’il faut mener pour assurer la bonne mise en œuvre de la Convention.
10. Les orientations initiales que le secrétariat du FEM a fournies couvrent les activités habilitantes, y compris les activités d’évaluation initiale au titre de la Convention et l’élaboration de plans d’action nationaux concernant l’extraction d’or artisanale et à petite échelle. Les orientations resteront en vigueur jusqu’à ce qu’elles soient révisées par le Comité de négociation intergouvernemental et la Conférence des Parties, conformément à la résolution adoptée par la Conférence de plénipotentiaires.

11. La section 1 des orientations initiales, qui porte sur les activités d’évaluation préliminaire, indique que des ressources financières seront fournies aux pays pour des activités visant à recenser les problèmes nationaux concernant le mercure et à déterminer si leurs lois et réglementations sont suffisantes pour leur permettre de s’acquitter des obligations qu’emportera à leur égard la Convention de Minamata. Les orientations énumèrent un certain nombre de catégories visées par la Convention de Minamata ainsi que des éléments pouvant être examinés dans le cadre de l’évaluation initiale. Le financement d’activités relatives à l’évaluation initiale n’excèdera pas 200 000 dollars, sauf si le pays peut justifier qu’il a besoin de davantage de fonds en raison de la complexité de la situation nationale.
12. La section 2 des orientations initiales, qui porte sur l’élaboration de plans d’action nationaux concernant l’extraction d’or artisanale et à petite échelle, exige qu’un pays informe le secrétariat par écrit que les activités d’extraction minière et de transformation artisanales et à petite échelle d’or menées sur son territoire sont non négligeables. Les mesures visées en relation avec l’élaboration de plans d’action nationaux sont similaires à celles figurant à l’Annexe C de la Convention. Le financement octroyé au titre de l’élaboration de plans d’action nationaux ne dépassera pas 500 000 dollars, sauf si, comme pour les activités d’évaluation initiale, la complexité de la situation nationale peut justifier un financement plus important.
13. Le Comité souhaitera peut-être envisager de proposer des orientations au FEM, s’agissant en particulier d’établir des priorités pour le financement de mesures liées aux obligations découlant de la Convention et celui d’activités jugées propices à une mise en œuvre rapide de la Convention. En outre, le Comité souhaitera peut-être transmettre des observations au FEM sur les orientations initiales concernant les activités habilitantes. Enfin, les orientations initiales indiquent que pendant la période allant de l’adoption de la Convention à l’entrée en vigueur de cette dernière, le Comité pourrait fournir de nouvelles orientations sur les critères applicables aux activités habilitantes. Dans ce contexte, le Comité pourra peut-être également examiner d’autres efforts déployés en faveur de la ratification et qui permettraient aux pays d’obtenir un financement de la Caisse du FEM, d’autant plus qu’au moment de la sixième réunion du Comité, la Convention ne sera plus ouverte à la signature.
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